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Projet d'Observation générale n° 38 du Comité des droits de l'homme des Nations Unies sur l’article 22 du PIDCP
-------------------------------------------------
Contribution au Paragraphe 11 de l’Observatoire Générale n°38 sur l’article 22 du PIDCP : « les enjeux de la liberté d’association dans l’environnement numérique »[footnoteRef:1] [1:  Avec l’appui technique d’Avocats sans frontières Canada.] 


INTRODUCTION :
« Nous croyons que les plateformes technologiques (…) sont bien plus puissantes que ne le perçoivent les gens et notre monde futur sera partout profondément transformé par leur adoption et leur succès »[footnoteRef:2]. Le développement rapide des technologies numériques a profondément transformé les modalités d'exercice de la liberté d'association. Les organisations de la société civile et les défenseur·es des droits humains utilisent désormais les espaces numériques pour communiquer, mobiliser leurs membres, mener des actions de plaidoyer et participer au débat public. Cette évolution soulève toutefois de nouveaux défis en matière de protection des droits humains, notamment lorsque les technologies numériques deviennent des instruments de surveillance, de restriction ou de contrôle de l'espace civique. [2:  Eric Schmidt, Jared Cohen, John Murray, The New Digital Age, cites par Olivier Iteanu, Quand le digital défie l’Etat de droit, paris, Eyrolles, 2016, p. 7. ] 

Ainsi que l’indique le Paragraphe 11 du Projet d’Observation générale n° 38, du Comité des droits de l’homme, sur l’article 22 du PIDCP : « Les contextes dans lesquels le droit à la liberté d’association s’exerce doivent être appréhendés de manière évolutive. Compte tenu du développement des nouvelles technologies qui ont considérablement modifié la manière dont les associations mènent leurs activités collectives, l’article 22 s’applique de la même manière aux organisations hors ligne et en ligne. La société civile numérique et l’action civique numérique sont devenues des outils importants pour les individus et les associations. Cependant, dans le même temps, les nouvelles technologies peuvent être utilisées pour entraver et compromettre l’exercice et la pleine réalisation du droit à la liberté d’association. Par exemple, la surveillance numérique, les coupures d’Internet, le manque d’accès aux outils numériques, la répression transnationale en ligne et la surveillance indûment restrictive des réseaux sociaux et des sites web ont un effet dissuasif sur l’exercice de la liberté d’association ».[footnoteRef:3]     [3:  CCPR/C/ESP/CO/7, par. 40 et 41 ; et CCPR/C/IDN/CO/2, par. 36 et 37. Voir également la résolution 58/23 du Conseil des droits de l’homme du 4 avril 2025 sur les défenseurs des droits de l’homme et les technologies nouvelles et émergentes : protéger les défenseurs des droits de l’homme, y compris les femmes défenseurs des droits de l’homme, à l’ère numérique, A/HRC/51/17, par. 27 ; Déclaration commune sur les libertés de réunion pacifique et d’association et l’utilisation abusive des technologies numériques du 15 septembre 2023 ; et Pacte numérique mondial, mai 2023.] 

Le Bénin, avec le renouveau démocratique, en réaffirmant son attachement aux valeurs démocratiques et aux droits de l’homme, contenus dans les instruments internationaux pertinents[footnoteRef:4], a consacré les droits fondamentaux de la personne humaine, avec l’adoption de la Constitution du 11 décembre 1990, révisée par les Lois 2019-40 du 07 novembre 2019 et 2025-20 du 17 décembre 2025. Cette consécration constitutionnelle a bénéficié d’une réception législative et réglementaire à divers niveaux[footnoteRef:5]. Pour veiller à la mise en application effective des textes adoptés[footnoteRef:6] en matière de droits humains, le Bénin s’est doté de plusieurs institutions et/ou mécanismes de contrôle[footnoteRef:7]. Au Bénin, la liberté d’association[footnoteRef:8] est garantie par la loi nº 90-32 du 11 décembre 1990 portant Constitution de la République du Bénin telle que modifiée et complétée par la loi N°2025-20 du 17 décembre 2025 dont l’article 25 dispose que « l’État reconnaît et garantit, dans les conditions fixées par la loi, la liberté d’aller et venir, la liberté d’association, de réunion, de cortège et de manifestation réunion, de cortège et de manifestation ». Cette disposition se fonde sur l’article 10 de la Charte africaine des droits de l’Homme et des peuples[footnoteRef:9], et sur l’article 22 du PIDCP, qui précise en son alinéa premier que : « Toute personne a le droit de s’associer librement avec d’autres, y compris le droit de constituer des syndicats et d’y adhérer pour la protection de ses intérêts ».  [4:           Voy. La Charte des Nations unies de 1945, la Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948, le Pacte international relatif aux droits civils et politiques de 1966, la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples de 1981 Elle fait partie intégrante de la Constitution béninoise du 11 décembre 1990. ]  [5:           On peut citer principalement la Loi n° 2014-22 du 12 août 2014, relative à la radio diffusion numérique en République du Bénin, la Loi n° 2015-07 du 22 janvier 2015, portant code de l’information et de la communication en République du Bénin, la Loi n° 2017-20 du 13 juin 2017, portant code du numérique en République du Bénin, abrogeant toutes les dispositions antérieures contraires.]  [6:           L’article 08 de la Constitution du 11 décembre 1990 dispose : « La personne humaine est sacrée et inviolable. L’État a l’obligation absolue de la respecter et de la protéger. Il lui garantit un plein épanouissement. À cet effet, il assure à ses citoyens l’égal accès à la santé, à l’éducation, à la culture, à l’information, à la formation professionnelle et à l’emploi.]  [7:          La Haute Autorité de l’Audiovisuel et de la Communication (HAAC), l’Autorité de Régulation des Communications Électroniques et de la Poste (ARCEP) et l’Autorité de Protection des Données à caractère Personnel (APDP), assurent le respect des droits en matière d’information et de communication]  [8:          Voir, Lignes directrices de la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples sur la liberté d’association et de réunion en Afrique, https://mk0rofifiqa2w3u89nud.kinstacdn.com/wp-content/uploads/ACHPR-Guidelines-French.pdf?_ga=2.76368661.1800372241.1584359538-1023266663.1575582305,  consulté le 16 juin 2026.]  [9:         « Toute personne a le droit de constituer librement des associations avec d’autres, sous réserve de se    conformer aux règles édictées par la loi. Nul ne peut être obligé de faire partie d’une association sous réserve de l’obligation de solidarité prévue à l’article 29 ».] 

Le Paragraphe 2 du Projet d’observation générale n° 38 mentionne que le droit à la liberté d’association est étroitement lié et interdépendant d'autres droits de l'homme. En particulier, il facilite et renforce le droit à la liberté de conscience et de religion (art. 18 du Pacte),[footnoteRef:10] le droit à la liberté d’expression (art. 19),[footnoteRef:11] le droit à la liberté de réunion pacifique (art. 21)[footnoteRef:12] (…).  [10:            CCPR/C/VNM/CO/4, par. 50 et 51 ; Pavlenko et al. c. Fédération de Russie (CCPR/C/139/D/2765/2016), par. 10.2–10.4 et 10.8–10.10 ; et Aliyev et al. c. Azerbaïdjan (CCPR/C/131/D/2805/2016), par. 7.5.]  [11:           Mullina et al. c. Ouzbékistan (CCPR/C/138/D/3025/2017 et CCPR/C/138/D/3037/2017), par. 8.11 et suivants ; Katsora c. Bélarus (CCPR/C/99/D/1377/2005), par. 7.2.	]  [12:           Observation générale n° 37 (2020), par. 100. Sauf indication contraire, toutes les références aux observations générales figurant dans le présent document renvoient aux observations générales du Comité des droits de l'homme. Voir également Mullina et al. c. Ouzbékistan (CCPR/C/138/D/3025/2017 et CCPR/C/138/D/3037/2017), par. 8.15.] 

Le droit à la liberté d’association implique dès lors le droit des individus de communiquer et de s’organiser entre eux, en vue d’exprimer, de promouvoir, de poursuivre et de défendre collectivement des intérêts communs. « Pour que les hommes restent civilisés ou le deviennent, il faut que parmi eux, l’art de s’associer se développe et se perfectionne. Les associations protègent les citoyens contre l’oppression dans un pays démocratique. Elles évitent un face-à-face entre l’individu et le pouvoir politique, elles médiatisent les rapports entre les citoyens et les gouvernants… »[footnoteRef:13]. Si pendant longtemps, les associations au Bénin étaient régies par la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association et notamment le décret n° 2001-234 du 12 juillet 2001 fixant les conditions d’existence et les modalités des ONG et de leurs organisations faîtières, il n’en est plus ainsi, avec l’adoption de la loi n° 2025-19 du 19 juillet 2025 relative aux Associations et aux Fondations en République du Bénin. [13:           Debbasch Charles, Bourdon Jacques, « L'affirmation du principe de la liberté d'association », In Charles Debbasch (Dir)., Les associations. Paris cedex 14, Presses Universitaires de France, « Que sais-je ? », 2006, pp. 9-34.] 

Mais, une question fondamentale demeure : cette consécration des droits hors ligne est-elle prolongée en ligne ? 
Suivant cette interrogation liée aux problématiques contemporaines autour de la jouissance de la liberté d’association dans l’espace numérique non prises en compte par le PIDCP, cette contribution vise à proposer des analyses à partir des aspects contextuels afin de renforcer le paragraphe 11 du premier draft de l’Observation Générale n°38 élaboré par le Comité des Droits de l’homme lu de façon combinée avec les paragraphes 36 et 37 et 38 qui développe les obligations négatives et positives des Etats parties dont le but est de fournir davantage d’éléments qui justifierait le degré d’obligations attendues d’eux. 
La démarche consistera à traiter des sous-thématiques pour ensuite formuler des recommandations précises à l’égard du Comité des droits de l’homme afin De contribuer à la dernière version de l’Observation Générale n°38 adressée et applicable aux Etats parties au PIDCP. Cette approche vise à illustrer, à partir d’exemples concrets, les enjeux d’interprétation et d’application effective de la jouissance de l’article 22 sur l’espace numérique dans les systèmes juridiques nationaux. Cela dit, certaines dimensions, seront examinées à la lumière des lois et les politiques publiques qui posent des défis à la vitalité de l’espace numérique propice à la promotion et à la protection des droits et libertés inhérents à la liberté d’association en ligne. Il s’agira alors de passer successivement sous scanner les sous-thématiques suivantes suivi des recommandations :
· I- Sous-thématique 1 : Les technologies de surveillance et la confidentialité, 
· II- Sous-thématique 2 : Les communications sur les plateformes en ligne, 
· III- Sous-thématique 3 : Les Taxation sur l’accès et la perturbation d’internet. 

I- Sous-thématique 1 : A propos des Technologies de surveillance et de la confidentialité
[bookmark: _Toc24567035][bookmark: _Toc24568607][bookmark: _Toc24639813][bookmark: _Toc24642864][bookmark: _Toc25101664]Le principe est celui de la confidentialité et du respect de la vie privée, comme l’organise le Code du numérique en son Livre 5 consacré à la protection des données à caractère personnel au Bénin. Seulement, pour diverses nécessités, les pouvoirs publics peuvent être amenés à surveiller ou à contrôler les activités et les données personnelles de certains utilisateurs. Le respect de la confidentialité n’est pas effectif même s’il y a un cadre légal et réglementaire relatif à la communication d’informations sur les utilisateurs aux pouvoirs publics. 
[bookmark: _Toc24567069][bookmark: _Toc24568642][bookmark: _Toc24639848][bookmark: _Toc24642899][bookmark: _Toc25101699]En effet, au Bénin, la communication d’informations sur les utilisateurs aux pouvoirs publics obéit à un certain nombre de prescriptions légales[footnoteRef:14]. Est considéré comme fournisseur de services en ligne, toute « personne physique ou morale qui assure, même à titre gratuit, pour mise à disposition du public par des services de communication au public en ligne, le stockage de signaux, d’écrits, d’images, de sons ou de messages de toute nature fournis par les destinataires de ces services »[footnoteRef:15]. [14:          Voy. Il s’agit principalement de la loi n° 2012-15 du 17 décembre 2012 portant Code de procédure pénale, modifiée et complétée par la loi n° 2018-14 du 18 mai 2018, la loi n° 2017-20 du 13 juin 2017 portant Code du numérique]  [15:           Article 01er, Loi n° 2017-20 du 20 avril 2018 portant Code du numérique. ] 

Le code du numérique autorise ainsi l’interception et l’accès aux données par les autorités administratives. L’article 595 de ce code renseigne sur ce qu’il faut entendre par interception et accès aux données par les autorités administratives. Les administrations habilitées à accorder l’interception et l’accès aux données sur les utilisateurs sont désignées par voie réglementaire. Les interceptions concernent notamment les correspondances électroniques ainsi que le recueil et la conservation de certaines données et renseignements. 
La nature des données concernées est précisée par un arrêté du Ministre chargé des communications électroniques, après avis de l’Autorité de protection des données à caractère personnel (APDP). 
Les articles 396 et suivants du code du numérique établissent succinctement un régime particulier de traitement des données à caractère personnel. Néanmoins, l’interception légale des données à caractère personnel connait elle-même des limites déclinées à l’article 394.  
Toutefois, au regard du paragraphe 11 du projet d'Observation générale n°38, l'existence d'un cadre juridique autorisant l'interception ou l'accès aux données ne semble pas constituer, en elle-même, une difficulté au regard du PIDCP. L'enjeu réside plutôt dans les garanties qui entourent ces pouvoirs. En effet, lorsqu'elles sont insuffisamment encadrées, les mesures de surveillance numérique sont susceptibles de produire un effet dissuasif sur la création, le fonctionnement et les activités des associations, en particulier lorsqu'elles concernent leurs membres, leurs communications ou leurs stratégies de plaidoyer.À cet égard, le contexte béninois illustre la nécessité d'interpréter l'article 22 du PIDCP conjointement avec l'article 17 relatif au droit à la vie privée. Si le Pacte n'interdit pas aux États de prévoir des mécanismes de surveillance ou d'accès aux données dans des circonstances exceptionnelles, ceux-ci doivent être strictement encadrés par la loi, poursuivre un objectif légitime et respecter les principes de nécessité et de proportionnalité. L'Observation générale gagnerait ainsi à préciser que ces garanties constituent une condition essentielle à l'exercice effectif de la liberté d'association dans l'environnement numérique.
· Recommandations adressées au Comité des droits de l’homme des Nations Unies : 
 Au regard de ce qui précède, le Comité pourrait préciser que :
· Les traitements des données concernant les associations et leurs membres devraient respecter les principes de confidentialité, de transparence, de nécessité et de proportionnalité, afin de garantir l'exercice effectif de la liberté d'association dans l'environnement numérique. 
· Les mesures de surveillance et de collecte de données devraient être strictement limitées à un objectif légitime, faire l'objet de garanties suffisantes contre les abus et ne pas produire un effet dissuasif sur les activités des associations. 
· Les textes juridiques internes relatifs à la lutte contre la cybercriminalité et les violations des droits devraient être conforme aux obligations découlant de l’article 22 du PIDECP et ne pas restreindre indûment les activités légitimes des associations dans l'environnement numérique. 
· Toute interception des communications électroniques devrait être prévue par la loi et respecter les principes de légalité, de nécessité et de proportionnalité.
·  
II- Sous-thématique 2 : A propos de la communication par les DDH et les journalistes sur les Plateformes numériques dans le cadre de leur activité professionnelle.
[bookmark: _Toc24567138][bookmark: _Toc24568712][bookmark: _Toc24639918][bookmark: _Toc24642969][bookmark: _Toc25101769][bookmark: _Toc24567040][bookmark: _Toc24568613][bookmark: _Toc24639819][bookmark: _Toc24642870][bookmark: _Toc25101670]
L’accès à l’internet, aux services en ligne et, plus largement l’accès à l’information a un ancrage constitutionnel certain. L’article 8 de la Constitution béninoise du 11 décembre 1990 dispose : « (…) L’Etat (…) assure à ses citoyens l’égal accès (…) à l’information (…) ». Ce droit est précisé par la loi n°2015-07 portant Code de l'information et de la communication, qui garantit également aux journalistes l'accès aux sources d'information dans l'exercice de leurs fonctions, Le droit d’accès à l’information est en conformité avec l’article 9 de la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples qui l’exprime en ces termes « Toute personne a droit à l’information ». Par ailleurs, il existe des restrictions au droit d’accès à l’information, aussi bien en ligne que hors ligne. Toutefois, ces restrictions doivent demeurer exceptionnelles et respecter les principes de légalité, de nécessité et de proportionnalité. 
Ce contexte fait toutefois l'objet de débats récurrents. Depuis l'adoption du Code du numérique, plusieurs organisations nationales et internationales de défense des droits humains[footnoteRef:16], ainsi que des organisations professionnelles des médias[footnoteRef:17], estiment que certaines de ses dispositions ou, surtout, leur mise en œuvre peuvent produire un effet dissuasif sur l'exercice de la liberté d'expression et de la liberté de la presse, notamment en raison de l’application excessive de l’article 550 dudit Code.  [16:           Amnesty International, « Bénin », in La situation des droits humains dans le monde, Rapport, avril 2026, pp. 132-133, https://www.amnestybenin.org/rapport-25-26-sur-la-situation-des-droits-humains-dans-le-monde/, consulté le 18 mai 2026.]  [17:           RSF, « Classement mondial de la liberté de la presse 2026 : Bénin »,  https://rsf.org/fr/pays-b%C3%A9nin ] 


Dans cet environnement sensible, des journalistes, webactivistes, défenseurs des droits humains et acteurs de médias assimilés ont fait l'objet d'interpellations[footnoteRef:18], de poursuites judiciaires ou de condamnations fondées sur le Code du numérique pour des faits liés à l'exercice de leurs activités professionnelles[footnoteRef:19] ou citoyennes. Des préoccupations sont également exprimées concernant certains contrôles de téléphones portables effectués par des agents de sécurité sans décision judiciaire préalable. Bien que les autorités policières aient rappelé les règles encadrant ces pratiques[footnoteRef:20], des cas continuent d'être rapportésLe contexte béninois illustre ainsi les enjeux soulevés au paragraphe 11 du projet d'Observation générale n°38 : lorsque les restrictions applicables aux communications en ligne ou les pratiques de surveillance affectent les activités des journalistes, des défenseur·es des droits humains ou des organisations de la société civile, elles sont susceptibles de compromettre l'exercice effectif de la liberté d'association garantie par l'article 22 du PIDCP. [18:           Arthur Selo, « Arrestation de Hugues Sossoukpè : scandalisée, RSF condamne avec « fermeté » l’acte », Banouto,https://banouto.bj/societe/article/20250714-arrestation-de-hugues- sossoukpe-scandalisee-rsf-condamne-avec-fermete-l-acte ]  [19:           Amnesty International, « Bénin: Un journaliste condamné pour « harcèlement »: Ignace Sossou », https://www.amnesty.org/fr/documents/afr14/1769/2020/fr/, consulté le 18 mai 2026. ]  [20:           Direction Générale de la Police République, « Condamnation de la fouille abusive des téléphones des citoyens par des agents indélicats », https://www.dgpr.bj/condamnation-de-la-fouille-abusive-des-telephones-des-citoyens-par-des-agents-indelicats/ ] 


· Recommandations adressées au Comité des droits de l’homme des Nations Unies :

Suivant les observations susmentionnées, le Comité devrait préciser que : 

· Les restrictions aux communications en ligne des associations, des journalistes et des défenseur·es des droits humains doivent poursuivre un objectif légitime et respecter les principes de légalité, de nécessité et de proportionnalité. 
Les législations relatives aux contenus en ligne ne devraient pas être appliquées d'une manière susceptible de restreindre indûment les activités légitimes des associations ou de produire un effet d'autocensure. 
· Les contrôles des équipements numériques et l'accès aux données personnelles devraient être strictement encadrés par la loi et assortis de garanties effectives. 
· Toute mesure de blocage ou de filtrage de l'accès à Internet susceptible d'affecter les activités des associations devrait demeurer exceptionnelle et respecter les exigences découlant de l'article 22 du PIDCP. 
III- Sous-thématique 3 : A propos de la Taxation sur l’accès à l’internet 
[bookmark: _Toc24567143][bookmark: _Toc24568717][bookmark: _Toc24639923][bookmark: _Toc24642974][bookmark: _Toc25101774]
En 2018, le gouvernement béninois a instauré une taxe sur l'utilisation des réseaux sociaux et de certains services de communication en ligne. Cette mesure a suscité une forte mobilisation de la société civile et des acteurs du numérique, qui y voyaient un obstacle à l'accès à Internet et à l'exercice des libertés fondamentales en ligne. 
À la suite de cette mobilisation, la mesure a été retirée. Le contexte béninois illustre que des mesures économiques ou fiscales affectant l'accès à Internet peuvent avoir un impact direct sur la capacité des associations, des défenseur·es des droits humains et des citoyen·nes à communiquer, à s'organiser et à mener des activités de plaidoyer dans l'environnement numérique. 

· Recommandations adressées au Comité des droits de l’homme des Nations Unies

Au regard des éléments mentionnés, le Comité pourrait préciser que :
· Les mesures fiscales ou économiques affectant l'accès à Internet ne devraient pas avoir pour effet de restreindre de manière disproportionnée l'exercice de la liberté d'association, notamment pour les associations et les organisations de la société civile. 
· Toute mesure de contrôle des contenus ainsi que la suppression de noms de domaine et autres restrictions de l'accès aux plateformes numériques devraient répondre aux exigences de l’article 22 du PIDCP.
· Les Etats devraient garantir que les associations puissent créer et utiliser des plateformes numériques dans des conditions qui ne soient pas plus restrictives que celles applicables à leurs activités hors ligne. 
· Les États devraient favoriser un environnement numérique ouvert et accessible, propice à la participation de la société civile et à l'exercice de la liberté d'association en ligne. 







image1.jpg
Penser et agir
pour I’Afrique

qUI vient. /Civic Academy for

Africa’s Future
Think Tank

e Equipe de
Recherches sur
la Gouvernance
(ERGO)

e Groupe de
Recherches sur
les Conflits et la
Sécurité (GReCS)

e Equipe de
Recherches sur
I'International

(ERI)

e Groupe de
Recherches sur
I'Agriculture,
I'Environnement
et le Climat
(GRAEC)

e Groupe dEtudes
et de Recherches
sur les Médias
(GERMe)

e Clinique
Juridique du
CIAAF (CJ-CIAAF)

CIVIC ACADEMY FOR
AFRICA’'S FUTURE

Site Web: www.ciaaf.org / E-mail: info@ciaaf.org
Tél: +229 0197134709 - 0195793394 - 0196152300

Adresse: Immeuble Zakari Adam, ler étage,
quartier Tankpe, 2éme vons en face lITA en venant
du Carrefour Tankpe, Abomey-Calavi, Bénin

Enregistré sous le numéro 2019/021/MISP/DC/SGM/DAIC[SAAP-ASSOC/SA du ler février 2019. IFU : 6 2022 1390 2560





